
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du Conseil municipal, tenue lundi le 5 février 
2018 à 20 h à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, Municipalité de Wickham. 
 
Sont présents : M. Guy Leroux, conseiller; Mme Chantale Giroux, conseillère; M. Ian 
Lacharité, conseiller; M. Bertrand Massé, conseiller; Mme Raymonde Côté, conseillère; 
M. Pierre Côté, conseiller, formant quorum sous la présidence de la mairesse Mme 
Carole Côté. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 20 h et déclare la séance ouverte. 
  

2018-02-054 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. de modifier l’item 13 comme suit « règlement d’emprunt numéros 2006-06-617, 2012-

05-724 et 2017-02-844 – soumissions pour l’émission de billets »; 
. de modifier l’item 48 comme suit « Maison des Jeunes de Wickham – appui pour la 

construction d’un garage multifonctionnel »; 
. d’ajouter les sujets suivants à l’item numéro 49 « varia » : 

1. soccer été 2018 – participation municipale 
2. formation en désincarcération; 

. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 
 

Ordre du jour 

 
1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption du procès-verbal 
4. suivi des dernières séances  
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à 
payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. engagements au 31 décembre 2017 
10. fonds de roulement – remboursement 
11. adoption du règlement numéro 2018-02-870 intitulé « Règlement relatif à la révision 

du code d’éthique et de déontologie des élus municipaux » 
12. règlement hors cour – dossier SAI-Q-202137-1406 
13. règlement d’emprunt numéros 2006-06-617, 2012-05-724 et 2017-02-844 – 

soumissions pour l’émission de billets 
14. résolution de concordance et de courte durée relativement à un emprunt par billets 

au montant de 246 800 $ qui sera réalisé le 13 février 2018 
15. assurances collectives – adjudication du contrat 
16. Association des directeurs municipaux du Québec – congrès 2018 
17. MRC de Drummond – fibre optique 



18. services de télécommunication à large bande 
19. Fondation du Cégep de Drummondville – bourses étudiantes – volet municipalité 

édition 2018 
 
 

Sécurité publique 
20. service des incendies – nombre d’interventions 
21. demande de subvention pour la réalisation d’une étude visant la mise en commun 

des ressources en service incendie 
22. offre d’emploi – brigadier scolaire sur appel 
23. acquisition d’une génératrice au Centre communautaire – demande d’aide financière 

au Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond 
 

Transport 
24. transport adapté – deuxième versement de la subvention 2017 aux usagers 
25. transport adapté – résultats de l’année 2017 
26. abat-poussière – demande de soumission 
27. réparation des rues et des chemins d’asphalte 2018 – demande de soumission 
28. scellement de fissures 2018 – demande de soumission 
29. travaux de marquage 2018 – demande de soumission 
30. taille des arbres – adjudication du contrat 
31. assistance technique sur demande – mandat à WSP Canada Inc. 
32. bris d’une clôture lors des travaux de déneigement – réclamation 
33. projet « Dans ma rue on joue » 
 
Hygiène du milieu 
34. vérification des débitmètres et formulaire d’usage de l’eau de l’année 2017 – mandat  
35. puits A et B – réparations 

 
Santé et bien-être 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
36. services de permis et d’inspection – fin du processus d’appel d’offres 
37. offre d’emploi – responsable de l’urbanisme 
38. entente relative à des travaux municipaux avec Excavation Mc B.M. Inc. – addenda 

2011-01 
39. zonage agricole – dossier Claude Montcalm 
 
Loisirs et culture 
40. Association régionale de loisir pour personnes handicapées du Centre-du- Québec 

Inc. – contribution 2018 
41. hockey mineur à Acton Vale – remboursement d’une partie de la taxe payée comme 

non-résident 
42. camp de jour été 2018 – inscriptions 
43. camp de jour été 2018 – offres d’emploi 
44. camp de jour été 2018 – demande d’aide financière au Fonds de la ruralité de la 

MRC de Drummond  
45. citoyens en forme été comme hiver – buttes de neige 
46. engagement d’un journalier au service de la patinoire hiver 2017-2018 
47. Jeux Parc Wickhami – demande d’aide financière au Fonds de la ruralité de la MRC 

de Drummond  
48. Maison des Jeunes de Wickham – appui pour la construction d’un garage 

multifonctionnel 
 
Autres 



49. Varia 
  1. soccer été 2018 – participation municipale 
  2. formation en désincarcération 
50. correspondances 
51. période de questions 
52. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 

ADMINISTRATION 
 

2018-02-055 3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL   
Les élus ayant pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 15 janvier 
2018, ils renoncent à sa lecture. 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 15 janvier 2018. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 

Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 89 925.23 $ en vertu du règlement 
décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et la délégation d’autorisation de 
dépenses ainsi que par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à 
chaque membre du conseil et aux gens présents.    
 

2018-02-056 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENTS VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER  

a) Sommaire des comptes bancaires et relevé des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 26 janvier 2018 ainsi que le relevé des 
opérations des comptes bancaires pour la période du 5 janvier 2018 au 26 janvier 2018 
ont été remis à chaque membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 6 janvier 2018 au 26 janvier 2018 30 759.68 $  
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 26 janvier 2018  218 220.48 $ 
 
d) Dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil 
Le conseil prend connaissance des paiements effectués par Accès D, les paiements 
préautorisés ainsi que les autres écritures pour le paiement des dépenses 
incompressibles totalisant la somme de 41 615.21 $. Une copie de la liste a été remise à 
chaque membre du conseil et aux gens présents. 
 
e) Rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er janvier 2018 au 31 janvier 2018  54 345.82 $ 
Frais de déplacements versés et de repas remboursés  
du 1er janvier 2018 au 31 janvier 2018    60.12 $ 
 
f) Factures à payer 



La liste des factures à payer totalisant la somme de 435 882.56 $ a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par la mairesse Carole Côté : 
Le 17 janvier 2018 : séance ordinaire du conseil de la MRC de Drummond. 
 
Le 31 janvier 2018 : réunion du conseil d’administration de l’Office municipal d’Habitation 
de Wickham. Les sujets discutés sont : demande de logement et adoption des états 
financiers 2015. 
 

2018-02-057 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
 
Année 2017 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux d’adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l’année 2017 
portant les numéros d’écriture 201700239 à 201700243 ainsi que les rapports sur les 
activités financières montrant les revenus et les dépenses au 31 décembre 2017 ainsi 
que les prévisions révisées de l’année 2017 montrant un surplus de 156 359.99 $ avant 
la vérification comptable. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
Année 2018 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l’année 2018 portant les 
numéros d’écriture 201800002 à 201800004, 201800006 et 201800007 ainsi que les 
rapports sur les activités financières montrant les revenus et les dépenses au 29 janvier 
2018 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2018 montrant un surplus 1 640.59 $. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-058 9. ENGAGEMENTS AU 31 DÉCEMBRE 2017 
Attendu que les travaux ou les dépenses pour certains engagements de crédit autorisés 
au cours de l’année 2017 ne sont pas complétés; 
Il est proposé par le conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Bertrand 
Massé d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à effectuer les écritures 
comptables nécessaires créant un surplus accumulé pour affecter les engagements 
2017 non complétés au budget 2018 : 

Nom fournisseur Description détail 
Dépense nette 
(engagement) 

Financement 

CHEM Action Inc. 
pièces pour entretien du 
système de dosage 
d'hypochlorite 

              180.58  $  
Activités de 
fonctionnement 

Drafaf Électrique Inc. 
R2017-12-531 - 
protecteurs contre les 
surtensions et la foudre 

           9 238.90  $  
Activités de 
fonctionnement 

Les Entreprises 
Maverix 

R2017-12-555 - patinoires 
déneigement hiver 2017 

              183.73  $  
Activités de 
fonctionnement 

Lettrage Sercost Inc. 
R2017-07-348 - installation 
de jeux d'eau - publicité 
pour les commandites 

           2 000.00  $  
Activités de 
fonctionnement 

Morency Société 
d'Avocats 

honoraires professionnels               524.94  $  
Activités de 
fonctionnement 



Morency Société 
d'Avocats 

R2017-10-431 - propriété 
du 822, rue Aubin recours 
judiciaires 

           1 049.87  $  
Activités de 
fonctionnement 

Morency Société 
d'Avocats 

honoraires professionnels               209.97  $  
Activités de 
fonctionnement 

Morency Société 
d'Avocats 

honoraires professionnels               209.97  $  
Activités de 
fonctionnement 

Morency Société 
d'Avocats 

R2017-11-466 - honoraires 
exemption de taxes - 800, 
rue José 

           3 149.62  $  
Activités de 
fonctionnement 

Morency Société 
d'Avocats 

honoraires professionnels               209.97  $  
Activités de 
fonctionnement 

Morency Société 
d'Avocats 

honoraires professionnels               314.96  $  
Activités de 
fonctionnement 

Société d'Histoire de 
Drummondville 

élaboration d'une politique 
de numérisation 

              945.00  $  
Activités de 
fonctionnement 

WSP Canada Inc. 
R2017-01-021 - assistance 
technique sur demande 

           3 149.62  $  
Activités de 
fonctionnement 

Total activités de fonctionnements  21 367.13  $  

Les Entreprises P.E. 
Denis Inc. 

R2017-05-284 - installation 
de jeux au Parc du centre 
communautaire 

         12 509.26  $  
Activités 
d'investissement 

WSP Canada Inc. 
R2014-03-114 - Honoraires 
d'ingénierie raccordement 
puits Boire 6 

         13 648.37  $  
Activités 
d'investissement 

Total activités d’investissements 26 157.63  $  

 Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
2018-02-059 10. FONDS DE ROULEMENT – REMBOURSEMENT 

Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
de rembourser le 5 avril 2018  la somme de   68 514.32 $ au fonds de roulement 
répartie comme suit : 
. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2008-07-272 soit la 

somme de 7 724.85 $ (projet 2008-01 travaux routiers 7e rang); 
. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2008-07-278 soit la 

somme de 5 768.90 $ (reconstruction de la patinoire); 
. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2008-08-307 soit la 

somme de 4 121.72 $ (réaménagement des terrains de soccer numéros 1, 2 et 3); 
. la partie de l’emprunt effectué en vertu des résolutions numéros 2009-09-677 et 

2010-06-210 soit la somme de 1 060.46 $ (achat terrain pour zone de protection 
autour des puits A et B); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2010-06-676 soit la 
somme de 4 000.00 $ (travaux pour Médiathèque); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2012-06-245 soit la 
somme de 595.55 $ (local des patineurs); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu des résolutions numéros 2011-07-332 et 
2011-09-426 soit la somme de 15 000.04 $ (agrandissement hôtel de ville); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2013-03-140 soit la 
somme de 3 375.89 $ (recherche en eau); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2013-05-224 soit la 
somme de 1 914.42 $ (aménagement paysager Centre communautaire); 



. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2013-11-429 soit la 
somme de 1 347.41 $ (fourniture et installation d’une clôture entrepôt d’abrasifs); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2014-02-080 soit la 
somme de 1 544.77 $ (appareils respiratoires - incendie); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu des résolutions numéros 2014-07-289, 2014-
10-401, 2014-12-493, 2015-06-291, 2015-11-510, 2016-05-216, 2016-10-423, 2017-
02-089 et 2017-12-561 soit la somme de 9 925.88 $ (éclairage public – fixtures à 
éclairage Del); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de des résolutions numéros 2014-11-475 et 
2015-10-473 soit la somme de 1 687.27 $ (achat d’enseignes); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2015-01-018 soit la 
somme de 886.52 $ (caméra thermique incendie); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2016-11-462 soit la 
somme de 2 557.59 $ (aménagement d’un stationnement); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2017-03-132 soit la 
somme de 2 343.74 $ (photocopieur Ricoh MPC 6004); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2017-03-145 soit la 
somme de 1 446.71 $ (appareils respiratoires incendie); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu du règlement numéro 2017-06-854 soit la 
somme de 3 212.60 $ ainsi qu’une somme de 479.40 $ représentant les intérêts 
applicables et remboursable au fonds d’administration (travaux correctifs réalisés à 
l’usine de filtration et aux puits A et B). 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
2018-02-060 11.  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-02-870 INTITULÉ « RÈGLEMENT 

RELATIF À LA RÉVISION DU CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES 
ÉLUS MUNICIPAUX » 

Attendu que, conformément à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
(RLRQ c E-15.1.0.1 toute municipalité doit, avant le 1er mars qui suit toute élection 
générale, adopter un code d'éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en 
vigueur, avec ou sans modification; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance du conseil du 15 janvier 2018; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 9 
janvier 2018; 
Attendu que le règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 30 janvier 
2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux que le 
règlement numéro 2018-02-870 intitulé  « Règlement relatif à la révision du code 
d’éthique et de déontologie des élus municipaux », règlement dont le texte est annexé à 
la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
MRC DE DRUMMOND 
  

RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-02-870 
 

RÈGLEMENT RELATIF À LA RÉVISION  
DU CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 

DES ÉLUS MUNICIPAUX 
 



 
Attendu que, conformément à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
(L.R.Q., c. E-15.1.0.1), toute municipalité doit, avant le 1er mars qui suit toute élection 
générale, adopter un code d'éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en 
vigueur, avec ou sans modification; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance du conseil du 15 janvier 2018; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 9 
janvier 2018; 
Attendu que le règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 30 janvier 
2018; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
I. Présentation 

 
Le présent code d’éthique et de déontologie des élus municipaux est adopté en vertu de la Loi 
sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (L.R.Q., c. E-15.1.0.1). 
 
En vertu des dispositions de cette loi, toute municipalité doit adopter un code d’éthique et de 
déontologie des élus municipaux en vue d’assurer l’adhésion explicite des membres de tout 
conseil d’une municipalité aux principales valeurs de celle-ci en matière d’éthique, de prévoir 
l’adoption de règles déontologiques et de déterminer des mécanismes d’application et de 
contrôle de ces règles. 
 
Les principales valeurs de la municipalité et des organismes municipaux énoncées dans ce 
code d’éthique et de déontologie sont : 
 

1°  l’intégrité des membres de tout conseil de la municipalité; 
2°  l’honneur rattaché aux fonctions de membre d’un conseil de la municipalité; 
3°  la prudence dans la poursuite de l’intérêt public; 
4°  le respect envers les autres membres d’un conseil de la municipalité, les employés 
 de celle-ci et les citoyens; 
5°  la loyauté envers la municipalité; 
6°  la recherche de l’équité. 
 

Les valeurs énoncées dans le code d’éthique et de déontologie doivent guider toute personne 
à qui il s’applique dans l’appréciation des règles déontologiques qui lui sont applicables. 
 
Les règles prévues au présent code d’éthique et de déontologie ont pour objectifs de prévenir, 
notamment : 
 

1° toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut influencer son 
indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions; 

 
2°  toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de la Loi sur les 

élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2); 
 
3°  le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites. 
 

Les exceptions prévues à l’article 305 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2) sont intégrées au présent code. 



 
 
II. Interprétation 

 
Tous les mots utilisés dans le présent code conservent leur sens usuel, sauf pour les 
expressions et les mots définis comme suit : 
 
« Avantage » : 
Comprend tout cadeau, don, faveur, récompense, service, commission, gratification, marque 
d’hospitalité, rémunération, rétribution, gain, indemnité, privilège, préférence, compensation, 
bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, escompte, ou toute autre chose utile ou profitable de 
même nature ou toute promesse d’un tel avantage. 
 
« Intérêt personnel » : 
Intérêt de la personne concernée, qu’il soit direct ou indirect, pécuniaire ou non, réel, apparent 
ou potentiel.  Il est distinct, sans nécessairement être exclusif, de celui du public en général ou 
peut être perçu comme tel par une personne raisonnablement informée.  Est exclus de cette 
notion le cas où l’intérêt personnel consiste dans des rémunérations, des allocations, des 
remboursements de dépenses, des avantages sociaux ou d’autres conditions de travail 
rattachées aux fonctions de la personne concernée au sein de la municipalité ou de 
l’organisme municipal.  
 
« Intérêt des proches » : 
Intérêt du conjoint de la personne concernée, de ses enfants, de ses ascendants ou intérêt 
d’une société, compagnie, coopérative ou association avec laquelle elle entretient une relation 
d’affaires.  Il peut être direct ou indirect, pécuniaire ou non, réel, apparent ou potentiel. Il est 
distinct, sans nécessairement être exclusif, de celui du public en général ou peut être perçu 
comme tel par une personne raisonnablement informée.  
 
« Organisme municipal » : 

1° un organisme que la loi déclare mandataire ou agent d'une municipalité; 
2° un organisme dont le conseil est composé majoritairement de membres du conseil 

d'une municipalité; 
3° un organisme dont le budget est adopté par la municipalité ou dont le financement est 

assuré pour plus de la moitié par celle-ci; 
4° un conseil, une commission ou un comité formé par la municipalité chargé d'examiner 

et d’étudier une question qui lui est soumise par le conseil; 
5° une entreprise, corporation, société ou association au sein de laquelle une personne 

est désignée ou recommandée par la municipalité pour y représenter son intérêt.  
 
 

III. Champ d’application 

 
Le présent code s’applique à tout membre d’un conseil de la municipalité. 
 
Article 1. Conflits d’intérêts 
 
Toute personne doit éviter de se placer, sciemment, dans une situation où elle est susceptible 
de devoir faire un choix entre, d’une part, son intérêt personnel ou celui de ses proches et, 
d’autre part, celui de la municipalité ou d’un organisme municipal. 
 
Le cas échéant, elle doit rendre publiques ces situations et s’abstenir de participer aux 
discussions et aux délibérations qui portent sur celles-ci. 
 



Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à toute personne d’agir, de tenter 
d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts 
personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 
 
Il est également interdit à toute personne de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou 
tenter d’influencer la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts 
personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 
 
Article 2. Avantages 
 
Il est interdit à toute personne : 
 
a) d’accepter, de recevoir, de susciter ou de solliciter tout avantage pour elle-même ou pour 

une autre personne en échange d’une prise de position sur une question dont un conseil, 
un comité ou une commission dont elle est membre peut être saisi; 
 

b) d’accepter tout avantage, quelle que soit sa valeur, qui peut influencer son indépendance 
de jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité. 

 

La personne qui reçoit tout avantage qui excède 200 $ et qui n’est pas de nature purement 
privée ou visé par le paragraphe 2 du premier alinéa doit, dans les 30 jours de sa réception, 
produire une déclaration écrite au greffier ou au secrétaire-trésorier de la municipalité 
contenant une description adéquate de cet avantage, le nom du donateur, la date et les 
circonstances de sa réception. 
 
Article 3. Discrétion et confidentialité 
 
Il est interdit à toute personne, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, d’utiliser, de 
communiquer ou de tenter d’utiliser ou de communiquer des renseignements obtenus dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont généralement pas à la 
disposition du public pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre personne. 
 
Article 4. Utilisation des ressources de la municipalité 
 
Il est interdit à toute personne d’utiliser ou de permettre l’utilisation des ressources, des biens 
ou des services de la municipalité ou des organismes municipaux à des fins personnelles ou à 
des fins autres que les activités liées à l’exercice de ses fonctions. 
 
Article 5. Respect du processus décisionnel 
 
Toute personne doit respecter les lois, les politiques et les normes (règlements et résolutions) 
de la municipalité et des organismes municipaux relatives aux mécanismes de prise de 
décision.  
 
Article 6. Obligation de loyauté après mandat 
 
Toute personne doit agir avec loyauté envers la municipalité après la fin de son mandat dans 
le respect des dispositions de la loi.  Il lui est interdit d’utiliser ou de divulguer des 
renseignements confidentiels dont elle a pris connaissance dans l'exercice de ses fonctions. 
 
Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à toute personne, dans les 12 mois 
qui suivent la fin de son mandat, d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une 
personne morale, un emploi ou toute autre fonction de telle sorte qu’elle-même ou toute autre 
personne tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de membre d’un conseil de 
la municipalité. 



 
Article 6.1 Activité de financement 
 
Il est interdit à tout membre d’un conseil de la Municipalité de faire l’annonce, lors d’une 
activité de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou 
de l’octroi d’une subvention par la Municipalité, sauf si une décision finale relativement à ce 
projet, contrat, ou subvention a été prise par l’autorité compétente de la Municipalité. 
 
Le membre du conseil qui emploie du personnel de cabinet doit veiller à ce que ses employés 
respectent l’interdiction prévue au premier alinéa.  En cas de non-respect de cette interdiction 
par l’un de ceux-ci, le membre du conseil en est imputable aux fins de l’imposition des 
sanctions prévues à l’article 7 du présent Code et à l’article 31 de la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale. » 
 
Article 7. Sanctions 
 
Conformément aux articles 7 et 31 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale (2010, c. 27) : 
 

« Un manquement au présent Code d’éthique et de déontologie visé par un membre 
d’un conseil d’une municipalité peut entraîner l’imposition des sanctions suivantes : 
 
1°   la réprimande; 
 
2°   la remise à la municipalité, dans les 30 jours de la décision de la Commission 

municipale du Québec : 
 

a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur de 
    ceux-ci, 

 
b)  de tout profit retiré en contravention d’une règle énoncée dans le code, 

 
3°   le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, pour 

la période qu’a duré le manquement à une règle prévue au code, comme membre 
d’un conseil, d’un comité ou d’une commission de la municipalité ou d’un 
organisme; 

 
4°  la suspension du membre du conseil pour une période dont la durée ne peut 

excéder 90 jours, cette suspension ne pouvant avoir effet au-delà du jour où 
prend fin son mandat. 

 
Lorsqu’un membre d’un conseil est suspendu, il ne peut siéger à aucun conseil, 
comité ou commission de la municipalité ou, en sa qualité de membre d’un conseil de 
la municipalité, d’un autre organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation ou 
toute autre somme de la municipalité ou d’un tel organisme. » 

 
Article 8.  
 
Le présent règlement remplace tout règlement antérieur relatif au Code d’éthique et de 
déontologie des élus municipaux. 
 
 
Article 9. Entrée en vigueur   
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 



 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier 
   

2018-02-061 12.  RÈGLEMENT HORS COUR – DOSSIER SAI-Q-202137-1406 
Attendu que la Municipalité est impliquée dans un litige judiciarisé par lequel elle désire 
exproprier le lot 555-7, lequel est la propriété de Gaston Houle; 
Attendu que l’audition devant la Cour supérieure a débuté le 22 janvier 2018 et qu’elle 
s’est poursuivie le 23 janvier 2018; 
Attendu qu’avant le début de l’argumentation, le 24 janvier 2018, les parties ont entamé 
des discussions et négociations au terme desquelles ils en sont venus à une entente de 
principe qui, si elle est entérinée par le conseil, permettra de mettre fin au litige devant la 
Cour supérieure et devant le Tribunal administratif du Québec; 
Attendu que les termes de l’entente de principe sont consignés dans une transaction-
quittance; 
Attendu que considérant les coûts inhérents à la poursuite du litige et au processus 
d’expropriation, il est souhaitable que le conseil entérine la transaction-quittance 
proposée; 
Considérant de ce qui précède, il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, 
appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. de régler hors Cour les dossiers opposant la Municipalité à Gaston Houle suivant les 

termes de la transaction-quittance proposée; 
. d’autoriser la mairesse Carole Côté et le directeur général Réal Dulmaine à signer la 

transaction-quittance pour et au nom de la Municipalité; 
. d’autoriser la mairesse Carole Côté et le directeur général Réal Dulmaine à signer 

tous les documents permettant le respect des termes de la transaction-quittance; 
. d’autoriser le directeur général Réal Dulmaine à retenir les services d’un arpenteur-

géomètre et d’un notaire afin que soient préparées les désignations des immeubles 
cédés et les actes de cession permettant le transfert de propriété des immeubles visés 
à la transaction-quittance. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-062 13. RÈGLEMENTS D’EMPRUNT NUMÉROS 2006-06-617, 2012-05-724 ET 2017-02-
844 – SOUMISSIONS POUR L’ÉMISSION DE BILLETS 

 Date d’ouverture : 5 février 2018  
Nombre de 
soumissions : 

3  

 
Heure 
d’ouverture : 

14 h  
Échéance 
moyenne : 

4 ans et 6 mois  

 Lieu d’ouverture : 
Ministère des 
Finances du 
Québec 

 
Taux de coupon 
d’intérêt moyen : 

2,9372 %  

 Montant : 246 800 $  Date d’émission : 13 février 2018  

Attendu que la Municipalité de Wickham a demandé, à cet égard, par l'entremise du 
système électronique \« Service d'adjudication et de publication des résultats de titres 
d'emprunts émis aux fins du financement municipal\», des soumissions pour la vente 
d'une émission de billets, datée du 13 février 2018, au montant de 246 800 $; 
Attendu qu’à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission désignée 
ci-dessus, le ministère des Finances a reçu trois soumissions conformes, le tout selon 
l'article 555 de la Loi sur les cités et les villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du 
Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution adoptée en vertu 
de cet article. 
 



1 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  12 000 $  2,00000 %  2019 
  12 600 $  2,30000 %  2020 
  12 900 $  2,45000 %  2021 
  13 400 $  2,65000 %  2022 
  195 900 $  3,00000 %  2023 
 
   Prix : 98,39400  Coût réel : 3,32440 % 
 
2 - BANQUE ROYALE DU CANADA 
 
  12 000 $  3,44000 %  2019 
  12 600 $  3,44000 %  2020 
  12 900 $  3,44000 %  2021 
  13 400 $  3,44000 %  2022 
  195 900 $  3,44000 %  2023 
 
   Prix : 100,00000  Coût réel : 3,44000 % 
 
3 - CAISSE DESJARDINS DES CHENES 
 
  12 000 $  3,56000 %  2019 
  12 600 $  3,56000 %  2020 
  12 900 $  3,56000 %  2021 
  13 400 $  3,56000 %  2022 
  195 900 $  3,56000 %  2023 
 
   Prix : 100,00000  Coût réel : 3,56000 % 
 

Attendu que le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission présentée 
par la firme FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. est la plus avantageuse; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était 

ici au long reproduit; 
. que la Municipalité de Wickham accepte l’offre qui lui est faite de FINANCIÈRE 

BANQUE NATIONALE INC. pour son emprunt par billets en date du 13 février 2018 
au montant de 246 800 $ effectué en vertu des règlements d’emprunts numéros  
2006-06-617, 2012-05-724 et 2017-02-844. Ces billets sont émis au prix de 98,39400 
pour chaque 100,00 $, valeur nominale de billets, échéant en série cinq (5) ans; 

. que les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du détenteur 
enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à celui-ci. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-063 14. RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE DURÉE RELATIVEMENT 
À UN EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 246 800 $ QUI SERA 
RÉALISÉ LE 13 FÉVRIER 2018 

Attendu que, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les montants 
indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité de Wickham souhaite emprunter par 
billets pour un montant total de 246 800 $ qui sera réalisé le 13 février 2018, réparti 
comme suit : 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 

2006-06-617 30 800 $ 

2012-05-724 180 400 $ 

2017-02-844 35 600 $ 



Attendu qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
Attendu que, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et 
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cet emprunt et pour les 
règlements d'emprunts numéros 2006-06-617, 2012-05-724 et 2017-02-844, la 
Municipalité de Wickham souhaite réaliser l’emprunt pour un terme plus court que celui 
originellement fixé à ces règlements; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. que les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par 

billets, conformément à ce qui suit : 
1. les billets seront datés du 13 février 2018; 
2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 13 février et le 13 août de 

chaque année; 
3. les billets seront signés par la mairesse et le secrétaire-trésorier;  
4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 

2019. 12 000 $  

2020. 12 600 $  

2021. 12 900 $  

2022. 13 400 $  

2023. 13 800 $ (à payer en 2023) 

2023. 182 100 $  (à renouveler) 

 
. que, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 

années 2024  et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros 
2006-06-617, 2012-05-724 et 2017-02-844 soit plus court que celui originellement fixé, 
c'est-à-dire pour un terme de cinq ans (à compter du 13 février 2018), au lieu du terme 
prescrit pour lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant être pour 
le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-064 15. ASSURANCES COLLECTIVES – ADJUDICATION DU CONTRAT 
Considérant que la Municipalité de Wickham offre à ses employés, une assurance-
collective par l’entremise du Fonds régional d’assurance collective des municipalités du 
Centre-du-Québec; 
Considérant que la Municipalité de Wickham a été déléguée afin de procéder à un appel 
d’offres public, pour et au nom des municipalités membres du Fonds régional 
d’assurance collective du Centre-du-Québec dans le Journal L’Express et le système 
électronique Sé@o; 
Considérant qu’une compagnie a répondu à l’appel d’offres public, à savoir : L’Union-
Vie, Compagnie mutuelle d’assurance; 
Considérant que la soumission déposée par L’Union-Vie, Compagnie mutuelle 
d’assurance, est conforme aux documents d’appel d’offres; 
Considérant que le comité de gestion du Fonds régional d’assurance collective du 
Centre-du-Québec a pris connaissance le 30 janvier 2018 de l’analyse de la soumission 
et des recommandations de Pierre Piché, conseiller en assurance et rentes collectives 
chez ASQ Consultant pour les municipalités membres du Fonds régional d’assurance 
collective des municipalités du Centre-du-Québec; 
Considérant que l’ensemble des personnes présentes lors de l’appel conférence du 30 
janvier 2018 retient la soumission de L’Union-Vie, Compagnie mutuelle d’assurance, 
pour le groupe selon les protections actuelles améliorées; 
Considérant que les protections retenues représentent une économie de 8.89% pour la 
première période de 16 mois pour les garanties budgétaires et une garantie de taux de 
28 mois, se terminant le 31 mai 2020; 



Pour ces motifs, il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le 
conseiller Ian Lacharité : 
. que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
. que la Municipalité de Wickham accepte les recommandations de Pierre Piché, 

conseiller pour le Fonds régional d’assurance collective des municipalités du Centre-
du-Québec, pour un nouveau contrat d’assurance collective avec L’Union-Vie, 
Compagnie mutuelle d’assurance, pour la période du 1er mars 2018 au 31 mai 2020 
aux taux ci-après mentionnés: 

 

Garanties Taux actuels 

Taux du 

2018-03-01 au 

2019-05-31 

et du 2018-

03-01 au 

2020-05-31 

Assurance-vie  

(Taux par 1 000 $ d’assurance) .426 .350 

Assurance en cas de mort ou mutilation 

accidentelle (Taux par 1 000 $ d’assurance) .04 .037 

Assurance-vie des personnes à charge 

(Taux par famille) 4.37 3.10 

Assurance salaire de longue durée 

(Taux par 100 $ de rente mensuelle) 2.76 2.635 

Assurance salaire de courte durée 

(Taux par 10 $ de rente hebdomadaire) .847 .744 

Assurance-maladie : 

- Individuelle 

- Couple 

- Monoparentale 

- Familiale 

 

130.21 

258.39 

231.72 

371.78 

 

119.89 

242.28 

218.97 

341.37 

 

Assurance pour les soins dentaires : 

- Individuelle 

- Couple 

- Monoparentale 

- Familiale 

 

50.68 

101.33 

74.21 

118.15 

 

50.10 

100.17 

73.37 

116.80 

 

. que le directeur général et secrétaire-trésorier soit autorisé à signer, pour et au nom 
de la Municipalité de Wickham, les documents requis, s’il y a lieu; 

. que Réal Dulmaine de la Municipalité de Wickham soit autorisé à signer, pour et au 
nom des municipalités membres du Fonds régional d’assurance collective des 
municipalités du Centre-du-Québec, le contrat à intervenir avec la compagnie 
L’Union-Vie, Compagnie mutuelle d’assurance; 

. d’aviser la Croix-Bleue, assureur actuel, que la Municipalité met fin au contrat le 28 
février 2018. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  



2018-02-065 16. ASSOCIATION DES DIRECTEURS MUNICIPAUX DU QUÉBEC – CONGRÈS 
2018 

Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. d’autoriser un déboursé au montant de 1 204.94 $ à l’ordre de l’Association des 

directeurs municipaux du Québec en paiement des frais d’inscription de Réal 
Dulmaine et Nathalie Rousseau  au congrès de l’Association des directeurs 
municipaux du Québec qui se tiendra les 13, 14 et 15 juin 2018 à Québec; 

. de rembourser sur la présentation de pièces justificatives les frais de déplacement, 
l’hébergement pour 2 nuits et les autres frais effectivement supportés; 

. d’amender le poste budgétaire 0213006346 d’une somme de 1 300 $ en prenant les 
deniers nécessaires du surplus prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
   

2018-02-066 17. MRC DE DRUMMOND – FIBRE OPTIQUE  
Attendu que la MRC de Drummond désire mettre en place un réseau de fibres optiques 
pour offrir des services de télécommunication à large bande à tous les résidents et 
entreprises du territoire de la MRC de Drummond avec ou sans subvention 
gouvernementale; 
Attendu la déclaration de compétence de la MRC de Drummond déclarée par sa 
résolution MRC11936/01/18; 
Attendu l’article 10.1 du Code municipal du Québec; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’aviser la MRC de Drummond que la Municipalité de Wickham exprime son désaccord 
relativement à l’exercice de la compétence sur la fibre optique déclarée par la MRC de 
Drummond en vertu de sa résolution MRC11936/01/18. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
   

2018-02-067 18. SERVICES DE TÉLÉCOMMUNICATION À LARGE BANDE 
Attendu le droit de retrait exercé par la Municipalité sur le projet de fibre optique de la 
MRC de Drummond; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’informer notre population via nos différents outils de communication que la 
Municipalité étudie différents scénarios pour desservir l’ensemble de son territoire par 
des services de télécommunication à large bande. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 

2018-02-068 19. FONDATION DU CÉGEP DE DRUMMONDVILLE – BOURSES ÉTUDIANTES – 
VOLET MUNICIPALITÉ ÉDITION 2018  

Attendu que la Municipalité est fière de participer à la réussite des élèves de son 
territoire; 
Attendu que la demande reçue respecte la politique sur l’aide pouvant être accordée par 
la Municipalité; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2018; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’autoriser l’émission d’un déboursé au montant de 350 $ à l’ordre de la Fondation du 
Cégep de Drummondville comme participation de la Municipalité à la soirée de remise 
des bourses des municipalités 2018 pour récompenser les efforts et de reconnaître la 
réussite et la persévérance d’un étudiant ou d’une étudiante de notre municipalité et 
pour contribuer à l’essor de la relève. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
   

SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
20. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à 4 appels pour la période 
du 1er janvier 2018 au 28 janvier 2018 dont 3 sur notre territoire et 1 en entraide. 



 
2018-02-069 21. DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA RÉALISATION D’UNE ÉTUDE VISANT 

LA MISE EN COMMUN DES RESSOURCES EN SERVICE INCENDIE 
Attendu que les coûts reliés au maintien et au bon fonctionnement d’un service de 
sécurité des incendies sont de plus en plus élevés; 
Attendu que les services de sécurité des incendies des municipalités sont soumis à une 
charge administrative de plus en plus lourde; 
Attendu que le recrutement et le maintien du personnel est difficile compte tenu des 
exigences liées à la formation;    
Attendu que le schéma de couverture de risque impose des normes individuelles aux  
municipalités rurales; 
Attendu que la Municipalité est d’avis que certaines de ces normes pourraient être 
respectées conjointement avec les municipalités adjacentes; 
Attendu que le fait d’offrir ces services individuellement dédouble certaines tâches qui 
pourraient être exécutées collectivement pour l’ensemble des municipalités; 
Attendu que les services de sécurité des incendies sont soumis à une volonté politique 
qui peut être en contradiction avec leurs responsabilités et leurs obligations; 
Attendu que les conseils municipaux associés désirent collectivement offrir un service 
de sécurité des incendies de grande qualité à leurs citoyens; 
Attendu qu’un Comité intermunicipal pour la rédaction de l’appel d’offre sera formé pour 
établir les besoins du mandat d’étude à réaliser pour la mise en commun des ressources 
et des infrastructures en sécurité des incendies; 
Attendu la présence de l’Aide financière pour la mise en commun d’équipements, 
d’infrastructures, de services ou d’activités en milieu municipal disponible au ministère 
des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT) pour aider les 
municipalités à réaliser cette étude d’opportunité; 
En conséquence, il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller 
Bertrand Massé : 
. de ratifier la lettre d’intention datée du 19 janvier 2018 informant la Municipalité de 

Saint-Majorique-de-Grantham que la Municipalité de Wickham désire participer à 
l’étude d’opportunité visant la mise en commun des ressources en service incendie; 

. de désigner la Municipalité de Saint-Majorique-de-Grantham comme organisme 
responsable et gestionnaire du projet pour présenter une demande d’aide financière 
dans le cadre du Programme d’aide financière pour la mise en commun 
d’équipements, d’infrastructures, de services ou d’activités en milieu municipal 
présentée au MAMOT pour la réalisation d’une étude d’opportunité visant la mise en 
commun des ressources en sécurité des incendies; 

. de réserver les fonds nécessaires, pour les années 2018 et 2019 afin d’assurer la 
réalisation de l’étude d’opportunité entre les municipalités de Saint-Germain-de-
Grantham, de Saint-Majorique de-Grantham, de Saint-Bonaventure et de Wickham et 
d’amender le poste budgétaire concerné en prenant les deniers nécessaires à même 
le surplus accumulé non affecté. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-070 22.  OFFRE D’EMPLOI – BRIGADIER SCOLAIRE SUR APPEL 
Attendu la démission de Francine Ménard qui occupait le poste de brigadière scolaire 
sur appel; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux de ratifier la publication d’une offre d’emploi pour l’engagement d’un brigadier 
scolaire sur appel dans les différents outils de communication de la Municipalité.  
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

 2018-02-071 23. ACQUISITION D’UNE GÉNÉRATRICE AU CENTRE COMMUNAUTAIRE – 
DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU FONDS DE LA RURALITÉ DE LA MRC 
DE DRUMMOND 



Attendu le projet « Acquisition d’une génératrice au Centre communautaire »; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté : 
. de déposer au Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond une demande d’aide 

financière pour le projet « Acquisition d’une génératrice au Centre communautaire » 
et d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à signer la demande; 

. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et 
au nom de la Municipalité la convention à intervenir avec la MRC de Drummond  
dans le cadre du Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond si le projet 
« Acquisition d’une génératrice au Centre communautaire » est accepté; 

. de demander aux organismes de la municipalité une lettre d’appui pour ce projet. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

TRANSPORT 
 

2018-02-072 24. TRANSPORT ADAPTÉ – DEUXIÈME VERSEMENT DE LA SUBVENTION 2017 
AUX USAGERS 

Attendu que la Municipalité a mis sur pied depuis le 1er janvier 2007 un service de 
transport adapté pour les personnes handicapées ayant droit; 
Attendu que la Municipalité s’est engagée à verser le paiement de la subvention deux 
fois par année; 
Attendu que la Municipalité a soumis une demande au ministère des Transports, de la 
Mobilité durable et de l’Électrification des transports; 
Attendu qu’il y a lieu de verser les subventions pour la période du 1er juillet 2017 au 31 
décembre 2017; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’autoriser l’émission des déboursés pour le transport adapté aux personnes 

handicapées ayant droit pour la période du 1er juillet 2017 au 31 décembre 2017 : 
 . Marcel Lemire 260.10 $; 
 . Hugo Dion 491.30 $. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-073 25.     TRANSPORT ADAPTÉ – RÉSULTATS DE L’ANNÉE 2017 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté de confirmer les résultats suivants pour l’année 2017 concernant le transport 
adapté : 

 les revenus totaux                                                             2 856.00 $ 

 les revenus des usagers                                                                       428.40 $ 

 la contribution municipale                                                                       571.20 $ 

 la subvention gouvernementale                                                              1 856.40 $ 

 les dépenses totales                                                                            2 856.00 $ 

 la somme totale versée aux utilisateurs des services                          2 427.60 $ 
 Adoptée à l’unanimité des conseillers présence 
 
2018-02-074 26.  ABAT-POUSSIÈRE – DEMANDE DE SOUMISSION 

Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions 

pour la fourniture et l’épandage d’abat-poussière pour un contrat de 3 ans dans le 
système électronique Sé@o conformément à la politique de gestion contractuelle; 

. que les soumissions devront être adressées à la Municipalité en conformité à l’appel 
d’offres demandé. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-075 27. RÉPARATION DES RUES ET CHEMINS D'ASPHALTE 2018 – DEMANDE DE 
SOUMISSION 



Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions pour 

la réparation des rues et chemins d’asphalte par appel d’offres dans le système 
électronique Sé@o conformément à la politique de gestion contractuelle; 

. que les soumissions devront être adressées à la Municipalité en conformité à l’appel 
d’offres demandé. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-076 28. SCELLEMENT DE FISSURES 2018 – DEMANDE DE SOUMISSION 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions 

pour les travaux de scellement de fissures par appel d’offres publié dans le système 
électronique Sé@o conformément à la politique de gestion contractuelle; 

. que les soumissions devront être adressées à la Municipalité en conformité à l’appel 
d’offres demandé. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-077 29. TRAVAUX DE MARQUAGE 2018 – DEMANDE DE SOUMISSION 
Attendu que la sécurité des personnes circulant sur les chemins municipaux est très 
importante; 
Attendu que le marquage des chemins est une forme de sécurité; 
Attendu qu’il est nécessaire de marquer la piste cyclable; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions 

pour les travaux de marquage dans le système électronique Sé@o conformément à la 
politique de gestion contractuelle; 

. que les soumissions devront être adressées à la Municipalité en conformité à l’appel 
d’offres demandé. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-078 30. TAILLE DES ARBRES – ADJUDICATION DU CONTRAT 
Attendu les deux soumissions reçues; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2018; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté  de retenir les services de Paysagement Labonté pour effectuer la taille de 
formation des arbres dans les ilots le long de la rue Principale,  dans la Halte Gérard 
Boire ainsi qu’au Parc du centre communautaire pour un montant forfaitaire de 900 $ 
taxes en sus. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-079 31. ASSISTANCE TECHNIQUE SUR DEMANDE – MANDAT À WSP CANADA INC. 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2018; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté de mandater la firme d’ingénierie WSP Canada Inc. à taux horaire pour un budget 
maximum de 3 000 $ taxes en sus pour l’année 2018 pour une assistance technique sur 
demande pour des projets divers sauf pour l’assistance technique concernant les 
ententes industrielles et les études de la caractérisation des eaux usées. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-080 32. BRIS D’UNE CLÔTURE LORS DES TRAVAUX DE DÉNEIGEMENT – 
RÉCLAMATION 

Attendu la réclamation reçue et les documents produits à l’appui de la demande; 
Attendu que l’accès de la propriété du 331, 11e rang sert occasionnellement de virée 
pour les camions de déneigement; 



Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. d’autoriser l’émission d’un déboursé au montant de 367.92 $ taxes incluses à Michel 

Poirier comme paiement final pour sa réclamation pour la clôture brisée lors des 
opérations de déneigement ; 

. d’amender le poste budgétaire 0233011995 d’une somme de 335.96 $ en prenant les 
deniers nécessaires du surplus prévu de l’année en cours ; 

. de demander aux camionneurs de ne plus virer au 331, 11e rang mais d’aller virer 
dorénavant à l’intersection de la route Caya et du 11e rang. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
2018-02-081 33. PROJET « DANS MA RUE ON JOUE » 

Attendu que la Municipalité de Wickham s’implique activement en matière de promotion 
de la santé et du bien-être de ses citoyens par ses politiques municipales, 
l’aménagement de ses milieux et son offre de services; 
Attendu que les jeunes sont de moins en moins actifs et que seuls 13 % des garçons et 
6 % des filles, de 5 à 17 ans, atteignent les recommandations de 60 minutes d’activité 
physique sur une base quotidienne; 
Attendu que favoriser l’activité physique sur son territoire permet d’offrir un milieu de vie 
de qualité aux familles, tant sur le plan social que de la santé; 
Attendu que la pratique régulière d’activité physique renforce la cohésion sociale et le 
sentiment d’appartenance de la collectivité; 
Attendu que, d’un point de vue de santé et de développement de l’enfant, la pratique du 
jeu libre doit être encouragée et facilitée; 
Attendu que certaines voies publiques situées dans les quartiers résidentiels peuvent 
être occupées de différentes manières; 
Attendu que réduire les risques associés à la circulation automobile encourage la 
pratique d’activité physique chez les jeunes, en plus d’améliorer la qualité de vie de 
toute la communauté; 
Attendu que le bien-être des familles est au cœur des priorités de la Municipalité; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité; 
. de nommer les conseillers Guy Leroux, Chantale Giroux, Bertrand Massé et 

Raymonde Côté pour faire partie du Comité « Dans ma rue on joue de Wickham » et 
de faire toutes les démarches nécessaires auprès des citoyens concernés pour la 
réalisation du projet; 

. que la Municipalité de Wickham s’engage à revoir ses règlements pour permettre aux 
jeunes de jouer librement dans certaines rues résidentielles sélectionnées et prévoir 
des mesures d’apaisement de la circulation pour la sécurité de tous les utilisateurs. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

HYGIÈNE DU MILIEU 
 

2018-02-082 34. VÉRIFICATION DES DÉBITMÈTRES ET FORMULAIRE D’USAGE DE L’EAU 
DE L’ANNÉE 2017 – MANDAT  

Attendu la Stratégie québécoise d’économie d’eau potable; 
Attendu les offres de services reçues d’Asisto Services Techniques des Eaux inc. et de 
Nordikeau; 
Attendu que ces dépenses sont prévues au budget 2018; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité de 
retenir les services d’Asisto Services Techniques des Eaux inc. pour des honoraires de 
1 725 $ taxes en sus pour la vérification des débitmètres et pour compléter le formulaire 
d’usage de l’eau de l’année 2017 conformément à l’offre de services du 15 janvier 2018. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-083 35. PUITS A ET B – RÉPARATIONS 
Attendu les dommages causés aux puits A et B suite à l’orage du 4 octobre 2017; 



Attendu que la Mutuelle des municipalités du Québec a informé la Municipalité que cette 
perte n’était pas couverte par leur contrat d’assurance vu que l’emplacement où les 
installations ont été endommagées ne se trouve pas sur les tableaux des 
emplacements; 
Attendu les prix demandés par l’inspecteur aux réseaux d’aqueduc et d’égout; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. de retenir les services de la compagnie Les compteurs Lecompte pour effectuer les 

réparations nécessaires aux puits A et B suite à l’orage du 4 octobre 2017 pour le prix 
de 3 615 $ taxes en sus conformément aux courriels du 15 et du 16 janvier 2018. 

. d’amender le poste budgétaire 0241219521 d’une somme de 3 795.30 $ en prenant 
les deniers nécessaires du surplus accumulé non affecté. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2018-02-084 36.  SERVICES DE PERMIS ET D’INSPECTION – FIN DU PROCESSUS D’APPEL 
D’OFFRES 

Suite à l’ouverture des soumissions, il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, 
appuyé par le conseiller Bertrand Massé de mettre fin au processus d’appel d’offres 
pour le service de permis et d’inspection. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 

 
2018-02-085 37.  OFFRE D’EMPLOI – RESPONSABLE DE L’URBANSIME 

Attendu que le conseil est d’avis de créer de nouveau un poste de cadre comme 
responsable de l’urbanisme; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté : 
. de publier une offre d’emploi pour l’engagement d’une personne comme responsable 

de l’urbanisme et sa publication dans les différents outils de communication de la 
municipalité, sur Québec Municipal et Emploi Québec; 

. de nommer la mairesse Carole Côté, le conseiller Pierre Côté (en cas d’absence le 
conseiller Guy Leroux, substitut), le directeur général et la directrice générale adjointe 
pour faire partie du Comité de sélection. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-086 38. ENTENTE RELATIVE À DES TRAVAUX MUNICIPAUX AVEC EXCAVATION 
MC B.M. INC. – ADDENDA 2011-01 

Attendu la demande reçue de citoyens du secteur; 
Attendu l’addenda 2011 signé le 7 septembre 2011 avec Excavation Mc B.M. Inc. 
concernant l’entente relative à des travaux municipaux pour la phase 3 du 
développement Maillette; 
Attendu que la Municipalité et Excavation Mc B.M. Inc. se sont entendus pour modifier 
l’article 3 de l’addenda 2011 pour remplacer le mot « construits » par le mot « vendus »; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour 
et au nom de la Municipalité l’addenda 2011-01 à intervenir avec Excavation Mc B.M. 
Inc. concernant l’entente relative à des travaux municipaux pour la phase 3 du 
développement Maillette. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
Copie de l’addenda 2011-01 est jointe à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante.   
 

2018-02-087 39.  ZONAGE AGRICOLE – DOSSIER CLAUDE MONTCALM 



La mairesse Carole Côté déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur 
cette question.  Elle s’abstient donc de participer aux délibérations et de voter.  
L’assemblée est présidée par la conseillère Chantale Giroux, maire suppléant. 
 
Le demandeur est Claude Montcalm; 
Le lot visé par la demande est une partie du lot 647 d’une superficie de 0.5 hectare; 
Le demandeur s’adresse à la Commission de Protection du Territoire Agricole du 
Québec pour obtenir une autorisation pour une utilisation autre qu’agricole pour 
reconnaître l’usage secondaire à l’usage résidentiel soit un atelier de reconditionnement 
de véhicules automobiles (débosselage et peinture) qui existe depuis l’année 2000; 
Attendu que la présente demande est conforme à la réglementation municipale; 
Attendu qu’il y a lieu de préciser qu’il existe dans la municipalité hors de la zone agricole 
des espaces appropriés disponibles pour la construction de commerce; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
de recommander le présent dossier à la Commission de Protection du Territoire Agricole 
du Québec. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
La mairesse Carole Côté revient et préside l’assemblée. 

 
LOISIRS ET CULTURE 
 

 2018-02-088 40. ASSOCIATION RÉGIONALE DE LOISIR POUR PERSONNES HANDICAPÉES 
DU CENTRE-DU-QUÉBEC INC. – CONTRIBUTION 2018 

Attendu que 30 % des membres des associations de personnes handicapées de la MRC 
de Drummond proviennent des municipalités autres que Drummondville; 
Attendu que 15 personnes vivant avec une déficience résident à Wickham; 
Attendu qu’il n’y pas d’activités organisées à Wickham pour les personnes ayant une 
déficience; 
Attendu la demande de l’Association régionale de loisir pour personnes handicapées du 
Centre-du-Québec Inc; 
Attendu que cette demande respecte la politique sur l’aide pouvant être accordée par la 
Municipalité; 
Attendu que cette contribution est prévue au budget 2018; 
En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère 
Chantale Giroux : 
. d’autoriser un déboursé au montant de 500 $ à l’ordre de l’Association régionale de 

loisir pour personnes handicapées du Centre-du-Québec Inc. en paiement de la 
contribution de la Municipalité aux loisirs des personnes handicapées pour l’an 2018; 

. de demander à l’organisme d’appliquer la politique de visibilité de la Municipalité 
établie selon le montant de la subvention accordée. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

  2018-02-089 41.  HOCKEY MINEUR À ACTON VALE – REMBOURSEMENT D’UNE PARTIE DE 
LA TAXE PAYÉE COMME NON-RÉSIDENT  

Attendu l’entente signée relative au loisir et à la culture donnant le privilège pour chaque 
citoyen de Wickham d’obtenir la carte accès-loisirs de la Ville de Drummondville; 
Attendu que plusieurs jeunes de moins de 18 ans doivent continuer à jouer leur hockey 
mineur à Acton Vale; 
Attendu que la Ville d’Acton Vale applique une taxe de non-résident; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. d’accorder un budget maximum de 2 000 $ pour le remboursement de la taxe payée 

comme non-résident pour les jeunes de moins de 18 ans qui jouent leur hockey 
mineur à Acton Vale; 



. de rembourser pour la période du 1er décembre 2017 au 30 novembre 2018 un 
maximum de 50 % de la taxe payée comme non-résident pour les jeunes de moins 
de 18 ans qui jouent leur hockey mineur à Acton Vale; 

. d’informer la population via les différents outils de communication de la Municipalité. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-090 42. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2018 – INSCRIPTIONS 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d’approuver les formulaires « Camp de jour » qui traite de la durée du camp, de 

l’inscription et du coût d’inscription, du mode de paiement, de la réduction familiale et de 
quelques autres informations; 

. de publier le formulaire dans les différents outils de communication de la Municipalité et 
de le distribuer auprès des élèves des écoles Saint-Jean et de Lefebvre. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-091 43. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2018 – OFFRES D’EMPLOI  
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité de 
publier dans les différents outils de communication de la Municipalité et sur les différents 
sites d’emploi des offres d’emploi pour le poste de coordonnateur et d’animateurs pour 
le camp de jour été 2018 dès que le nombre d’inscription sera connu. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-092 44. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2018 – DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU FONDS DE 
LA RURALITÉ DE LA MRC DE DRUMMOND 

Attendu que la Municipalité désire implanter un camp de jour pour les 5 à 12 ans à l’été 
2018; 
Attendu que la Municipalité doit prévoir des coûts pour la mise en place, les équipements et 
autres en lien avec ce projet «  Camp de jour été 2018 »; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la cosneillère Raymonde 
Côté : 
. de déposer au Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond une demande d’aide 

financière pour le projet « Camp de jour été 2018 » et d’autoriser le directeur général 
et secrétaire-trésorier à signer la demande; 

. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et 
au nom de la Municipalité la convention à intervenir avec la MRC de Drummond  
dans le cadre du Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond si le projet « Camp de 
jour été 2018 » est accepté; 

. de demander aux organismes de la municipalité une lettre d’appui pour ce projet. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-093 45. CITOYENS EN FORME ÉTÉ COMME HIVER – BUTTES DE NEIGE 
Attendu que la Municipalité est préoccupée par le mieux-être de ses résidents; 
Attendu que la Municipalité désire promouvoir les saines habitudes de vie à l’ensemble 
de la collectivité; 
Attendu que le Parc du centre communautaire est considéré comme un lieu de 
rassemblement pour les familles; 
Attendu qu’il y a lieu d’instaurer des activités simples sur le site pour permettre aux 
citoyens d’être actifs durant la saison hivernale;  
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux de 
modifier la résolution portant le numéro 2016-10-435 afin d’aménager lorsque le sol sera 
gelé, au cours de cet hiver et des prochains hivers, des buttes de neige près du terrain 
de balle où était situé le mini terrain de soccer au lieu du terrain de soccer afin que les 
jeunes puissent s’y amuser. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 



2018-02-094 46.  ENGAGEMENT D’UN JOURNALIER AU SERVICE DE LA PATINOIRE HIVER 
2017-2018 

Attendu que Luc Robitaille est en arrêt de travail; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté :  
. d’engager Steve Leblanc comme journalier au service de la patinoire pour terminer la 

saison hivernale 2017-2018 et de le rémunérer selon la convention collective en 
vigueur; 

. de ratifier la publication d’une offre d’emploi pour l’engagement d’un journalier au 
service de la patinoire et ce, conformément à la convention collective en vigueur. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-095 47. JEUX PARC WICKHAMI – DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU FONDS DE LA 
RURALITÉ DE LA MRC DE DRUMMOND 

Attendu le projet « Jeux Parc Wickhami »; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. de déposer au Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond une demande d’aide 

financière pour le projet « Jeux Parc Wickhami » et d’autoriser le directeur général et 
secrétaire-trésorier à signer la demande; 

. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et 
au nom de la Municipalité la convention à intervenir avec la MRC de Drummond  
dans le cadre du Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond si le projet « Jeux 
Parc Wickhami » est accepté; 

. de demander aux organismes de Wickham une lettre d’appui pour ce projet. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-096 48. MAISON DES JEUNES DE WICKHAM – APPUI POUR LA CONSTRUCTION 
D’UN GARAGE MULTIFONCTIONNEL 

Attendu la demande d’appui de la Maison des Jeunes de Wickham datée du 15 janvier 
2018; 
Attendu que le projet soumis par la Maison des Jeunes de Wickham au Fonds de la ruralité 
de la MRC de Drummond pour une obtenir une aide financière s’inscrit dans des valeurs de 
saines habitudes de vie et de diversité des activités des jeunes de Wickham; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d’appuyer la Maison des Jeunes de Wickham dans leur demande au Fonds de la 

ruralité de la MRC de Drummond pour la construction d’un garage multifonctionnel; 
. de demander à la Maison des Jeunes de Wickham de s’assurer de la conformité du 

projet avec les règlements municipaux. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

AUTRES 
 

2018-02-097 49. VARIA 
 1. SOCCER ÉTÉ 2018 – PARTICIPATION MUNICIPALE 

Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. d’approuver le budget pour le soccer été 2018 présenté montrant des revenus           

4 050 $ et des dépenses de 10 293 $; 
. de fixer à un maximum de 6 243 $ la participation de la Municipalité pour le soccer 

été 2018; 
. d’autoriser la location d’une glissade d’eau pour la fête familiale qui se tiendra à fin de 

la saison où toute la population sera invitée de Promospect au coût de 3 413.50 $ 
plus taxes; 

. d’amender les postes budgétaires concernés d’une somme de 3 743 $ en prenant les 
deniers nécessaires du surplus accumulé non affecté. 



Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-02-098 49. VARIA 
2. FORMATION EN DÉSINCARCÉRATION 
Attendu la nécessité de former les pompiers Ludovic Dion, Michel Jr Tourigny, Patrick 
Caya, Marco Desbois et Marc-André Pelletier à la formation en désincarcération; 
Attendu que le Service aux entreprises de la Commission Scolaire des Chênes offre 
cette formation; 
Attendu qu’une formation est prévue ce printemps à Acton Vale; 
Attendu que des budgets sont prévus en 2018 pour la formation; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 

Côté : 
. d’inscrire les pompiers volontaires Ludovic Dion, Michel Jr Tourigny, Patrick Caya, 

Marco Desbois et Marc-André Pelletier au programme de formation en 
désincarcération offert par le Service aux entreprises de la Commission Scolaire des 
Chênes dont le coût d’inscription est d’environ 1 650 $ taxes en sus par pompier; 

. de rembourser sur la présentation de pièces justificatives les frais de déplacements et 
les autres frais inhérents conformément aux directives en vigueur; 

. de soumettre les frais reliés à cette formation au volet 3 du Programme d’aide 
financière pour la formation des pompiers volontaires ou à temps partiel, au moment 
opportun, si celle-ci respecte les critères d’admissibilité. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

  50. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 10 janvier 2018 au 31 janvier 
2018 a été remise à chaque membre du conseil.  
 
51. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

2018-02-099 52. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par la conseillère Chantale 
Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté que la présente séance soit levée à 
21 h. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier 


